Résolution du Parlement européen sur le résultat de l'examen des propositions législatives en instance devant le législateur

1.
Rapporteur: Sylvia-Yvonne Kaufmann (GUE/NGL/DE)
2.
Référence du PE: A6-0143/2006 / P6_TA-PROV(2006)0206
3.
Date d'adoption de la résolution: 16 mai 2006
4.
Objet: Aspects institutionnels du retrait ou de la modification de propositions législatives
5.
Contexte de la résolution:
La présente résolution se concentre sur les aspects institutionnels du retrait ou de la modification de propositions législatives ainsi que sur la participation du Parlement européen au processus. Elle soulève un certain nombre de questions susceptibles d'avoir une incidence directe sur le droit d'initiative de la Commission et les compétences qui lui sont dévolues par le traité.

Le Parlement demande à la Commission, dans cette résolution, d'exposer les raisons spécifiques motivant le retrait d'une proposition; il invite la Commission à faire figurer dans son programme législatif et de travail annuel la liste des propositions qu'elle entend retirer, et à informer le Parlement et le Conseil de la continuité de l'agenda politique à chaque nouvelle investiture (liste des propositions maintenues par la nouvelle Commission). Il propose également que les institutions définissent des orientations communes imposant certaines conditions et limitations aux retraits et aux modifications.

6.
Réponse aux demandes du PE et vue d'ensemble des mesures prises ou à prendre par la Commission:
La Commission se félicite de la résolution du Parlement, qui représente une contribution au paquet «Mieux légiférer». La résolution préconise une série de mesures.

La Commission peut souscrire aux observations/recommandations du Parlement sur les points suivants:

· la nécessité pour la Commission de tenir dûment compte des objections soulevées par le Président du Parlement dans sa lettre du 23 janvier 2006. Effectivement, la Commission a dûment pris en considération la position du Parlement européen, et a donné des réponses détaillées, dans la lettre du président Barroso du 8 mars 2006, aux avis exprimés par le Parlement, à ses objections et aux autres préoccupations qu'il a soulevées;

· bien qu'aucune disposition des traités en vigueur ne confère à la Commission la faculté de retirer une proposition législative, cette faculté est couverte par le principe expressément prévu à l'article 250, paragraphe 2, du traité CE, qui l'habilite à modifier sa proposition tout au long des procédures conduisant à l'adoption d'un acte communautaire; le Parlement prend acte que ce principe s'applique également à la procédure de codécision prévue à l'article 251 et à la procédure de coopération définie à l'article 252. La reconnaissance de la faculté de la Commission de retirer une proposition législative tout au long d'une procédure conduisant à son adoption a) découle de son droit d'initiative législative et complète logiquement sa faculté de modifier une proposition, b) peut contribuer à renforcer son rôle dans la procédure législative, et c) peut être considérée comme un élément positif garantissant que les procédures qui conduisent à l'adoption d'un acte communautaire et que le dialogue interinstitutionnel sont destinés à favoriser l'«intérêt de la Communauté»;

· la nécessité de réexaminer cette faculté de retrait ou de modification à la lumière des prérogatives dont jouissent, en vertu des traités, les diverses institutions dans le processus législatif, en accord avec le principe d'une coopération loyale entre les institutions;

· la nécessité de souligner que les facultés de retrait ou de modification ne sauraient remettre en cause l'équilibre institutionnel en changeant le rôle joué par chaque institution dans le processus législatif;
· la nécessité de souligner que les mesures de retrait ou de modification doivent être dictées par l'intérêt communautaire et dûment justifiées;
· la nécessité de souligner la confiance politique sur laquelle se fonde la coopération constructive entre les deux institutions;
· la nécessité pour la Commission, en application de l'article 138 du traité, de dûment informer les partenaires sociaux européens de son intention de retirer ou de modifier de façon substantielle la proposition législative.
En ce qui concerne les autres observations/recommandations/demandes du Parlement, voici la position de la Commission.

· souligne qu'à l'avenir, la Commission devrait, dans un tel cas, exposer les raisons spécifiques motivant le retrait ou la modification des différentes propositions et qu'elle ne devrait pas s'en tenir à invoquer des principes généraux n'exposant pas clairement les raisons qui l'amènent à conclure à la nécessité du retrait ou de la modification d'une proposition donnée (point 3)

La Commission estime qu'une justification cas par cas n'est pas nécessaire dès lors que les critères d'examen ont été clairement définis et expliqués. En pratique, comme cela a été le cas pour le dernier examen en date, la sélection des propositions à retirer est le résultat d'une application équilibrée de ces critères, pris ensemble ou isolément. Afin de répondre aux préoccupations du Parlement pour l'avenir, la Commission s'attachera tout particulièrement à la justification des cas de modification ou de retrait, et veillera à ce que le Parlement et le Conseil reçoivent toutes les informations nécessaires sur les raisons qui l'ont motivée et les critères qu'elle a appliqués.

· regrette que la Commission ait retiré la proposition de directive portant statut de la mutualité européenne qui constitue pourtant un des éléments clés de la stratégie de Lisbonne; s'étonne que la Commission avance l'argument de la diversité des législations nationales comme obstacle aux initiatives communautaires; demande en conséquence à la Commission de prendre une initiative avant la fin de l'année permettant l'élaboration d'un statut de la mutualité européenne et de l'association européenne (point 4)

La Commission entend bien que le Parlement aurait souhaité voir maintenir certaines propositions en instance, notamment dans le domaine des formes d'association européennes, à savoir, concrètement, les textes relatifs à l'association à but non lucratif et à la mutualité. Néanmoins, après examen global des propositions en instance, leur retrait s'est imposé comme une évidence, dans la mesure où elles apparaissent bloquées au Conseil. Du reste, depuis l'adoption, en 2001, du règlement relatif au statut de la société européenne, suivie en 2003 de celle du règlement relatif au statut de la société coopérative européenne, aucune présidence n'a inscrit à son programme les propositions restantes, et rien n'indique que le Conseil changera de position dans un avenir prévisible. La diversité des législations nationales peut avoir compté parmi les raisons de l'absence de volonté politique dont les États membres ont fait preuve dans ce domaine. Compte tenu de l'intérêt que revêtent ces propositions dans la perspective du modèle social européen, la Commission étudiera la question de manière plus approfondie et fera, le cas échéant, de nouvelles propositions.

· invite la Commission à élaborer et à présenter au Parlement et au Conseil, immédiatement après son investiture, la liste des propositions législatives présentées par la Commission précédente qu'elle se propose de maintenir (point 5)

La Commission estime qu'elle ne peut accepter cette suggestion, puisque la reconnaissance explicite du maintien de certaines propositions serait en contradiction avec son processus décisionnel, fondé sur les principes de collégialité et de continuité, selon lequel la nouvelle Commission est liée par les décisions prises par le collège précédent.

· invite la Commission à intégrer dans son programme législatif et de travail annuel une liste des propositions qu'elle entend retirer ou modifier, afin de permettre au Parlement d'exprimer son avis, conformément aux prérogatives que lui confèrent les traités et dans le respect des procédures établies par l'accord-cadre du 26 mai 2005 (point 6)

La Commission se déclare ouverte à cette suggestion et étudiera ses modalités d'application pratiques pendant l'élaboration de son prochain programme de travail. Elle se doit cependant de signaler qu'une adéquation totale entre programme de travail et retraits ne sera pas toujours possible, dans la mesure où des décisions de retrait sur des cas individuels peuvent également intervenir à tout moment dans l'année.

· considère […] que la définition, par les institutions, d'orientations communes applicables au retrait ou à la modification de propositions législatives par la Commission, destinées à compléter les principes pertinents déjà fixés dans l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement et la Commission et dans l'accord interinstitutionnel «Mieux légiférer», constituerait une étape importante […] (point 12)

· propose d'appliquer des orientations fixant des conditions et des limitations précises, notamment en ce qui concerne l'avancement de la procédure législative au Conseil, le rejet d'une proposition par le Parlement et l'obligation de notification préalable pour la Commission (point 13)

La faculté de retirer une proposition est un aspect et un corollaire du droit d'initiative de la Commission. Tout en étant résolue à respecter l'obligation de notification préalable prévue par l'accord-cadre sur les relations entre le Parlement et la Commission, celle-ci estime que des négociations sur ces orientations communes empièteraient sur son droit d'initiative et dépasseraient le cadre dudit accord.

· fait observer que si la Commission venait à retirer ou à modifier de manière substantielle une proposition législative, de sorte que les prérogatives législatives du Parlement en la matière en seraient affectées, il saisirait les organes politiques appropriés en son sein pour un examen politique; fait également remarquer que si la Commission venait à retirer une proposition législative, de sorte que les prérogatives des deux branches de l'autorité législative en seraient affectées, celles-ci pourraient considérer ce retrait comme nul et non avenu et poursuivre la procédure dans les conditions prévues par les traités jusqu'à l'adoption finale de l'acte en question (point 15)
La Commission entend respecter pleinement son obligation d'informer les autres institutions avant de procéder à un retrait de ses propositions, ainsi qu'il est convenu dans l'accord-cadre de 2005 sur les relations entre le Parlement et la Commission. Elle croit savoir qu'il appartient à chaque institution de s'organiser pour que l'information en provenance des autres institutions parvienne au niveau approprié. La Commission tient également à souligner que, dans tous les cas —retrait ou modification —, elle entend veiller à ce que son action respecte pleinement les prérogatives législatives des autres institutions et s'exerce en conformité avec les règles et les procédures en vigueur.
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